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Pour toute information concernant le présent document, contacter : 
Nom : 
Adresse : f.limouzin@parc-camargue.fr 

 
Pouvoir adjudicateur 
Nom : Patrick de Carolis 

 
 

Législation applicable 
Ce marché est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars 
2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de 
fournitures courantes et de services. 

mailto:f.limouzin@parc-camargue.fr
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Objet du marché 

Objet des services : Réalisation d'une exposition permanente de l'espace muséographique de la 
Palissade. 

 
Délai d’exécution 

Le délai d’exécution du marché est de 7 mois. 
 

Le délai d'exécution du marché correspond au délai d'exécution des services. 
 

Le délai d'exécution du marché commence à courir à partir de la date de commencement qui sera 
définie par ordre de service. 

 
Documents contractuels 

Les documents contractuels du marché sont les suivants et prévalent dans cet ordre de priorité : 
- ATTRI1 - Acte d'engagement 
- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 
- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) 
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) (*) 
- Le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux prestations, objet du marché 
(*) 
- DC4 – Déclaration de sous-traitance 
-La DPGF (B) 

 
 

(*) Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site 
internet de la Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie. 

 
Modalités de fixation des prix 

 
Le montant du marché est fixé à l’acte d’engagement. Sauf dispositions contraires, tous les montants figu- 
rant dans le présent marché sont exprimés en TTC et en HT. Les montants des règlements sont calculés en 
appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA. 
Les prix sont réputés complets, ils comprennent toutes les sujétions nécessaires à l’exécution des 
prestations et toutes les charges fiscales ou autres frappant la prestation. 

 
Variation des prix 

Les prix sont fermes. 
 

Conformément à l’article R. 2112-11 du code de la commande publique, ce prix sera actualisé si 
un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre la date à laquelle le candidat a fixé son prix dans l’offre 
et la date de début d’exécution des prestations, l’actualisation se faisant aux conditions 
économiques correspondant à une date antérieure de trois mois à la date de début d’exécution 
des prestations. 

 
Prix actualisé = Prix initial du marché * CA 
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CA = 0,... * c1/C1 + 0,... * c2/C2 
 

où 
c1 = indice en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois 
C1 = indice en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre 
c2 = indice en vigueur à la date de début d'exécution des prestations - 3 mois 
C2 = indice en vigueur à la date de fixation du prix dans l'offre 

 
Avances 

Aucune avance n'est accordée pour ce marché. 

 
Retenue de garantie 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie. 

 
Sous-traitance 

Présentation d'un sous-traitant 
Le titulaire du marché peut, sous sa responsabilité, sous-traiter une partie des prestations qui lui 
sont confiées conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-13 et R. 2193-1 à R. 2193-16 du code 
de la commande publique. La sous-traitance totale du marché est interdite. 

 

Le titulaire doit préalablement obtenir du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous- 
traitant et l’agrément de ses conditions de paiement. 

 

La demande d’acceptation d’un sous-traitant et d’agrément de ses conditions de paiement, en 
cours d’exécution du marché, devra être remise en main propre contre récépissé ou être notifiée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au pouvoir adjudicateur. 

 
Cette demande devra obligatoirement préciser : 
- la nature des prestations sous-traitées; 
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; 
- le montant maximum des sommes à verser au sous-traitant ; 
- les conditions de paiement prévues au projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les 
modalités de variation des prix ; 
- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le titulaire s’appuie. 

 

Elle sera en outre accompagnée d’une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il n'est pas placé 
dans un cas d'exclusion mentionné au chapitre Ier du titre IV du livre 1er Dispositions générales de 
la deuxième partie du code de la commande publique. 

 

Le titulaire du marché devra établir qu’il n’a consenti aucune cession, ni aucun nantissement de 
créances résultant du marché de nature à faire obstacle au paiement direct du sous-traitant : il 
apportera cette preuve, soit par la production du certificat de cessibilité du marché qui lui aura 
été délivré, soit par la production d’une attestation ou d’une main levée du bénéficiaire de la 
cession ou du nantissement des créances lorsque les dispositions chapitre 1er du titre IX de la 
2ème partie du code de la commande publique s'appliquent au contrat. 
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Si le montant des prestations sous-traitées lui semble anormalement bas, le pouvoir adjudicateur 
sollicitera la transmission des précisions et justifications nécessaires. Si les éléments fournis ne 
permettent pas de justifier de manière satisfaisante le caractère bas du montant sous-traité, la 
demande de sous-traitance sera rejetée. 

 
L'acceptation du sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement sont constatés par un 
acte spécial signé par le pouvoir adjudicateur et par le titulaire. Toute modification dans la 
répartition des prestations entre le titulaire et les sous-traitants payés directement ou entre les 
sous-traitants eux-mêmes exige l’établissement d’un nouvel acte de sous-traitance, la 
modification du certificat de cessibilité ou, le cas échéant, la production d'une attestation ou 
d'une mainlevée du ou des cessionnaires. 

 
Si le titulaire envisage de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, 
postérieurement à la notification du marché, l'exécution de prestations pour un montant 
supérieur à celui qui a été indiqué dans le marché ou l'acte spécial, il demande la modification de 
l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité. 

 
Si l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité a été remis en vue d'une cession ou d'un 
nantissement de créances et ne peut être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le 
nantissement de créances concernant le marché est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au 
paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement 
soit possible. Cette justification est donnée par une attestation du bénéficiaire de la cession ou du 
nantissement de créances résultant du marché. 

 
Le pouvoir adjudicateur ne peut pas accepter un sous-traitant ni agréer ses conditions de 
paiement si l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité n'a pas été modifié ou si la 
justification mentionnée ci-dessus ne lui a pas été remise. 

 

Le titulaire qui recourt à la sous-traitance des prestations du contrat, sans avoir au préalable 
obtenu du pouvoir adjudicateur l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de 
paiement encourt la résiliation du marché à ses torts exclusifs. 

 

Paiement direct des sous-traitants 
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous- 
traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées est payé directement 
par le pouvoir adjudicateur, pour la partie du marché dont il assure l’exécution. 

 
A cette fin, le sous-traitant adressera ses demandes de paiement : 
- au titulaire du marché, par tout moyen permettant d’en assurer la réception et d’en déterminer 
la date, ou les déposent auprès du titulaire contre récépissé ; 
- ainsi qu’au pouvoir adjudicateur, ou s’il en a été désigné un, au maître d’œuvre de l’opération. 

 
Cette demande de paiement comportera, outre copie des factures adressées au titulaire du 
marché, copie du récépissé ou de l’accusé de réception attestant que le titulaire a reçu la 
demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé. 

 

Le titulaire du marché dispose d’un délai de 15 jours calendaires à compter de la signature du 
récépissé ou de l’accusé de réception pour donner son accord ou notifier son refus au sous- 



C.C.A.P. - 2022- PRC Page 7 sur 10  

traitant, ainsi qu’au pouvoir adjudicateur ou, s’il en a été désigné un, au maître d’œuvre de 
l’opération. 

 
S’il est établi, par la transmission au pouvoir adjudicateur de l’avis postal attestant que le pli a été 
refusé ou n’a pas été réclamé par le titulaire du marché, le pouvoir adjudicateur adressera sans 
délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant à l’appui de sa demande de 
paiement. 

 
En cas d’accord du titulaire sur le montant de la demande de paiement formulée par le sous- 
traitant, ou en cas de silence gardé par le titulaire au terme du délai de 15 jours à compter de la 
date de signature du récépissé ou de l’accusé réception, ou en cas de silence gardé au terme d’un 
délai de 15 jours à compter de l’envoi au titulaire de la demande de paiement du sous-traitant, 
lorsque le titulaire refuse le pli ou ne le réclame pas, le pouvoir adjudicateur procédera au 
règlement de la facture du sous-traitant. 

 
Groupement d’opérateurs économiques 

Si le groupement titulaire du marché est conjoint, chaque membre du groupement s’engage à 
exécuter les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché. Chaque 
membre du groupement est rémunéré sur son compte, pour la part des prestations qu’il a réalisé. 

 

Si le groupement titulaire du marché est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres 
du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché. Le paiement se réalise sur 
un compte au nom du groupement. 

 
Représentant du pouvoir adjudicateur 

L'exécution des services se déroule sous le contrôle du représentant du pouvoir adjudicateur : 
 

Nom : Syndicat mixte de gestion du Parc de Camargue, représenté par le Président Patrick de Carolis. 

 
Assurances 

Le titulaire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail. 
Le titulaire contracte également les assurances couvrant sa responsabilité civile, pour les 
dommages matériels et corporels pouvant être causés au pouvoir adjudicateur et aux tiers lors de 
l'exécution du marché. 

 

Le titulaire justifiera qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation en 
cours de validité, précisant l'étendue de la responsabilité garantie. 

 
A tout moment durant l'exécution du marché, le titulaire produit cette attestation, dans un délai 
de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 

 
Délai de paiement 

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de 
paiement est calculé conformément aux articles R. 2192-12 à R. 2192-17 du code de la commande 
publique. 
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Sur Chorus Pro, la date de réception de la demande de paiement correspond à : 
 

- la date de notification au pouvoir adjudicateur du message électronique l'informant de la mise à 
disposition de la facture sur le portail de facturation Chorus Pro. 

 
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d’intérêts moratoires, ainsi qu’à 
une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 €. Le taux des intérêts 
moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations 
principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année 
civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de 
pourcentage. 

 
Facturation 

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux 
articles L 2192-1 à L 2192-7 du CCP. 

 
Depuis le 1er janvier 2020, tous les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous 
format électronique par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à 
leur disposition. 
Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus 
Pro et suivre le traitement de ces dernières. 
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se 
connecter sur le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus- 
pro.gouv.fr 
En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit 
obligatoirement comporter les mentions suivantes : 

 
1° La date d'émission de la facture ; 
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ; 
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de 
la facture, la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ; 
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande 
ou, dans les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le 
système d'information financière et comptable du destinataire de la facture ; 
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code 
d'identification du service chargé du paiement ; 
6° La date d'exécution des services ; 
7° La quantité et la dénomination précise des prestations réalisées ; 
8° Le prix unitaire hors taxes des prestations réalisées ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ; 
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi 
que la répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le 
bénéfice d'une exonération ; 
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ; 
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ; 
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires. 
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la 
facture, attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en 
application de l'article R. 123-221 du code de commerce. 
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Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode 
de transmission. 

 
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la 
rejeter après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses 
factures par l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation. 

 
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent 
au paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que 
l’acheteur soit tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces 
négligences seront supportées par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts 
moratoires. 

 

 
Délai de garantie 

Le délai de garantie pour ces services est de 12 mois calendaires. 

Le délai de garantie prend effet à compter de la date de réception. 

 
Pénalités et primes 

Pénalité journalière pour le retard d'exécution 
En cas de retard dans l'exécution des prestations à savoir la date convenue par les parties de 
livraison de l’exposition, une pénalité journalière de 100 euros par jour de retard sera appliquée. 

 
Modifications 

Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 
à R. 2194-10 du code de la commande publique. 

 
Réception 

Dans les 15 jours calendaires après la livraison des services, il est selon le cas dressé un procès- 
verbal d'admission, d'ajournement, de réfaction ou de rejet des prestations. 

 
Litiges et différends 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 46,1 du CCAG des marchés 
publics de Fournitures Courantes et de Services. 

 
En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être 
obtenus concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours 
sont les suivantes : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MARSEILLE 

 
 
 

Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes: 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MARSEILLE 
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Dérogations au CCAG 

Aucune dérogation n'a été apportée au CCAG. 


